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MANSOUR RAJABI 
 
NEDA FARIDIAN-ARAGH 

 

Locateurs - Partie demanderesse 

c. 

SANDRINE LASSALLE  

Locataire - Partie défenderesse 

 

D É C I S I O N 
 

 

[1] Les locateurs demandent l’autorisation de reprendre le logement à compter du 30 septembre 
20241 pour s’y loger et, conséquemment, d’ordonner l’expulsion de la locataire et des autres 
occupants. 

CONTEXTE 

[2] Les parties sont liées par un bail reconduit du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2024, au loyer 
de 1 366 $ par mois. 

[3] La locataire habite, avec son conjoint et son enfant, le logement de 5 ½ pièces situé au premier 
étage de l’immeuble de 3 logements. 

[4] Les locateurs, qui forment un couple, ont acquis l’immeuble le 27 mars 2024 et le lendemain, soit 
le 28 mars, ils transmettaient un avis de reprise à la locataire. 

[5] Tel que mentionné dans cet avis, ils souhaitent reprendre le logement à la fin du bail pour y 
emménager. 

[6] Ils témoignent tour à tour concernant leur projet de vendre leur maison unifamiliale située à 
Mont-Royal et de s’installer dans le logement, le tout afin de diminuer l’espace habitable devenu trop 
grand et aussi pour diminuer leurs dépenses. 

[7] Ils prévoient s’installer dans le logement pour une durée indéterminée, mais ils y habiteront 
assurément pour une longue période, témoignent-ils.  

[8] Ce projet leur permettrait aussi d’acquérir une entreprise pour que le locateur, qui ne travaille pas 
actuellement, afin qu’il puisse lui aussi contribuer aux revenus de la famille. 

[9] À ce sujet, la locatrice, qui est radiologiste, mentionne son intention de diminuer ses heures de 
travail. En effet, elle est âgée de 62 ans et les déplacements réguliers qu’elle effectue à 
Salaberry-de-Valleyfield et Vaudreul-Dorion lui pèsent de plus en plus. 

[10] La démarche du couple vise aussi à planifier le futur, ajoute madame Faridian-Aragh, qui précise 
ne pas bénéficier de fonds de pension. 

                                                
1 Date inscrite dans l’avis et dans la demande, soit la date du dernier jour du bail, la reprise étant habituellement 
demandée à son expiration, soit à compter du 1er octobre 2024. 
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[11] Dans cette optique, la maison a été mise en vente au début du mois de juillet 2024. Toutefois, 
elle a été retirée du marché après avoir été inondée le 9 août dernier. 

[12] À la suite de ce sinistre, des travaux importants sont requis, le sous-sol devant être 
complètement refait. 

[13] Or, poursuivent les locateurs, ils ne peuvent rester dans la maison lors de l’exécution des 
travaux, entre autres en raison de la présence potentielle d’amiante. 

[14] Afin de pouvoir réaliser les travaux dans un avenir prochain, les locateurs demandent que la 
reprise leur soit accordée à compter d’une date la plus prochaine possible. 

[15] Si le Tribunal devait leur donner raison, ils estiment qu’une indemnité de 2 700 $, soit un montant 
équivalant à deux mois de loyer, constituerait un montant raisonnable. 

[16] La locataire s’oppose à la reprise. 

[17] D’abord, elle conteste la validité du processus, l’avis transmis par les locateurs ne comportant 
une seule page et ne mentionnant pas la possibilité pour un locataire de refuser la reprise. 

[18] Cela, affirme-t-elle en référant à une décision rendue en 20112, devrait faire échec à la demande. 

[19] Elle dénonce aussi que l’avis de reprise lui ait été notifié à elle seule alors que le nom de son 
mari figure à la section I du bail, soit celle concernant l’avis de résidence familiale. 

[20] Selon madame Lassalle, dans un dossier similaire, le Tribunal aurait débouté un locateur qui 
n’aurait pas transmis un avis à tous les occupants du logement3.  

[21] De plus, elle allègue le manque de clarté du projet annoncé par les locateurs qui, dans un 
courriel, évoquait la possibilité que leur fille habite le logement. 

[22] La soussignée, référant audit courriel, constate que le courriel ne mentionne pas cela mais qu’il 
indique plutôt que les locateurs ont acheté l’immeuble non seulement comme un investissement mais 
dans le but d’y habiter, ajoutant que dans le futur, il est possible que leur fille habite un autre des 
logements. 

[23] Mais surtout, la locataire ne croit pas que la reprise demandée vise réellement à loger les 
locateurs. Elle pense plutôt que la démarche constitue un prétexte afin de lui faire quitter le logement 
pour pouvoir ensuite le relouer plus cher. 

[24] Madame Lassalle est consciente qu’elle paie un loyer se situant bien en deçà de la valeur du 
marché. Cela, en plus du manque de crédibilité et de vraisemblance du projet évoqué par les 
locateurs, soulève des doutes. 

[25] En effet, poursuit-elle, il est difficile de croire que les locateurs, qui possèdent une magnifique 
résidence dans un quartier cossu, souhaitent réellement venir s’établir dans leur logement qu’elle 
qualifie de délabré, dans un quartier beaucoup plus modeste. 

[26] En appui à cette prétention, elle dépose en preuve des photos de la résidence des locateurs, qui 
compte trois salles de bain, en plus d’un garage et d’une piscine creusée ainsi que des photos de son 
appartement. 

[27] Référant à celles-ci, elle évoque, le mauvais état des planchers de bois et de la peinture qui se 
soulève. 

[28] Référant à la date de la mise en marché de la résidence principale des locateurs, soit un peu 
avant la première convocation devant le Tribunal, elle avance que les locateurs l’ont ainsi annoncée 
justement en prévision de l’audition de leur dossier. 

[29] La locataire insiste, les locateurs ont des moyens financiers importants, la locatrice étant 
radiologiste, médecin spécialiste gagnant en moyenne plus de 800 000 $, souligne-t-elle. 

[30] Cette situation enviable rend improbable que les locateurs souhaitent réellement reprendre son 
logement pour y habiter à long terme. Ce souhait de baisser de niveau de vie aussi radicalement est 
illogique, affirme-t-elle. 

[31] De plus, elle juge invraisemblable que les locateurs souhaitent réellement déménager dans le 
logement concerné, plus éloigné que ne l’est leur résidence actuelle de Terrebonne, soit l’endroit où 
se trouve la station-service qu’ils envisagent d’acheter. Par ailleurs, ce projet d’entreprise n’était pas 

                                                
2 Roussel(le) c. Bergeron, 2011 QCRDL 2005 CanLII, référence donnée par la locataire, est introuvable. 
3 La référence donnée, soit Bureau c. Maison, 2005 QCRLD 12345 CanLII est aussi introuvable. 
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mentionné dans le courriel lui ayant été adressé, ce qui l’incite à penser qu’il s’agit d’un élément de 
preuve pouvant aider leur cause plutôt que d’une réelle intention. 

[32] Enfin, madame Lassalle ne comprend le choix de son logement au détriment de l’autre logement, 
déjà rénové.  

[33] En réponse aux allégations de la locataire au sujet de leur situation financière, la locatrice 
indique que son revenu est bien moindre que le revenu moyen des radiologistes. Elle gagne un 
salaire annuel brut se situant entre 400 000 $ et 500 000 $, déclare-t-elle. 

[34] Quant au changement de niveau de vie jugé improbable par la locataire, la locatrice réitère leur 
statut d’immigrants et le fait qu’ils aient atteint ce niveau de vie assez récemment. Elle et son mari ont 
vécu dans des endroits difficiles à imaginer et, en ce sens, le logement concerné constitue un endroit 
approprié où le couple envisage de s’installer afin de réaliser leur projet d’entreprise pour le locateur 
et aussi dans un but de planifier financièrement leur futur. 

[35] C’est pour cette raison qu’ils ont acquis l’immeuble, répète-t-elle, de même que pour investir, 
affirmant que les deux motivations sont tout à fait conciliables. Quant à l’achat envisagé de la 
station-service, les locateurs n’étaient pas tenus d’en aviser la locataire, conclut le locateur. 

[36] Dans l’éventualité où le Tribunal devait autoriser la reprise, la locataire, qui n’a pas effectué de 
recherche quant aux coûts associés au déménagement, demande une indemnité de 10 000 $. 

[37] Quant à la date de la reprise éventuelle, elle demande qu’elle ne soit pas avant six mois4, 
invoquant qu’elle est son mari attendent de recevoir un montant lié à un héritage. Or, ces fonds 
provenant de l’étranger, ils sont gelés pour une durée minimale de trois mois suivant la date de leur 
transfert. 

[38] Ces fonds leur permettront peut-être d’acquérir un immeuble, comprend le Tribunal. 

QUESTION EN LITIGE 

[39] La reprise doit-elle être autorisée et, le cas échéant, quelle est l’indemnité devant être payée à la 
locataire? 

ANALYSE 

[40] La reprise d’un logement par un locateur qui en est propriétaire est prévue au Code civil du 
Québec : 

1957. Le locateur d'un logement, s'il en est le propriétaire, peut le reprendre pour l'habiter lui-
même ou y loger ses ascendants ou descendants au premier degré, ou tout autre parent ou allié 
dont il est le principal soutien. 

Il peut aussi le reprendre pour y loger un conjoint dont il demeure le principal soutien après la 
séparation de corps, le divorce ou la dissolution de l'union civile. 

[41] Tel que le rappelle souvent la jurisprudence, notamment l’affaire Dagostino c. Sabourin5, la 
reprise de logement implique la confrontation de deux droits importants :  

« Lors de la reprise de logement, deux droits importants se rencontrent et s'opposent : d'une part le droit 
du propriétaire d'un bien d'en jouir comme bon lui semble et, d'autre part, le droit du locataire au 
maintien dans les lieux loués. C'est pour protéger ce droit que le législateur impose des conditions au 
locateur. » 

[42] Les locateurs, seuls propriétaires de l’immeuble, ont transmis leur avis de reprise conformément 
à la loi et leur demande a été intentée dans le délai imparti. 

[43] En effet, l’argument de la locataire à l’effet que l’avis de reprise soit invalide puisqu’il n’a pas été 
notifié à son époux, est rejeté. 

                                                
4 Sa demande initiale était de bénéficier d’un délai allant de 8 mois à un an. 
5 R.L. Montréal, 31-991119-037G, r. Jean Bisson, 26 janvier 2000. 
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[44] Selon la loi, l’avis doit être transmis au locataire, formalité ayant été respectée dans la présente 
affaire.6 

[45] Tel que cela est libellé à la section du bail relative à la résidence familiale, le nom du conjoint du 
locataire non-signataire du bail est indiqué afin de prévenir le locateur que la sous-location ou la 
cession du bail est impossible sans le consentement écrit de ce dernier. 

[46] Est aussi rejetée la prétention de la locataire voulant que l’avis soit invalide car il ne contient pas 
l’option de refuser. 

[47] À nouveau, il est utile de référer à la disposition qui prescrit le contenu de l’avis de reprise : 

1960. Le locateur qui désire reprendre le logement ou évincer le locataire doit aviser celui-ci, au 
moins six mois avant l'expiration du bail à durée fixe; si la durée du bail est de six mois ou 
moins, l'avis est d'un mois. 

Toutefois, lorsque le bail est à durée indéterminée, l'avis doit être donné six mois avant la date 
de la reprise ou de l'éviction. 

[48] La locataire semble confondre les exigences applicables à un avis de reprise avec celles 
relatives au contenu devant figurer dans un avis de modification des conditions du bail qui, 
conformément à l’article 1943 du Code civil du Québec, doit mentionner le délai dont bénéficie le 
locataire pour refuser la modification proposée. 

[49] Bien entendu, un locataire peut s’opposer à la reprise et exercer le choix de refuser de quitter le 

logement à la fin du bail, ce qui fut le cas dans la présente affaire et ce qui a mené au dépôt de la 
présente demande. 

[50] Reste donc à déterminer si les locateurs entendent réellement reprendre le logement pour 
l’habiter ou, au contraire, s’il s’agit d’un prétexte pour en arriver à d’autres fins7. 

[51] De l’avis du Tribunal, ils ont réussi à démontrer par prépondérance8 le bien-fondé de cette 
reprise. 

[52] La preuve convainc le Tribunal qu’il ne s’agit pas d’un projet hypothétique. Le projet des 
locateurs d’habiter le logement, bien étayé, leur permettra de diminuer leurs dépenses, le tout, afin de 
mieux préparer leur retraite. En vendant leur résidence devenue trop grande, ils pourront acheter une 
entreprise afin que le locateur puisse travailler et la locatrice pourra aussi diminuer les déplacements 
liés à son travail. 

[53] Contrairement à la locataire, le Tribunal juge ce projet vraisemblable. La profession de la 
locatrice et le fait que le couple possède actuellement une grande résidence ne sont pas 
incompatibles avec la reprise, jugée opportune dans les circonstances détaillées par les locateurs.  

[54] Quant à l’argument de la locataire à l’effet que les locateurs auraient pu se loger dans un autre 
logement, il est rejeté, les locateurs étant libres de revendiquer le droit de reprendre le logement dont 
le loyer est le moins élevé.  

[55] Les doutes émis par la locataire relativement à la motivation de la reprise en raison de son bas 
loyer ne suffisent pas pour faire échec au droit du locateur de reprendre son logement, le tout, tel que 
le rappelait la juge administrative De Palma dans Lussier c. Trudel9. 

[56] Bien que le Tribunal puisse comprendre que la locataire souhaiterait décider du moment de son 
déménagement, cela ne peut l’amener à conclure que la reprise constitue un prétexte pour les 
locateurs dont l’intention détournée serait de l’expulser et de ne pas reprendre le logement pour y 
habiter. 

[57] Ainsi, bien que le déménagement forcé engendre désagréments et difficultés pour la locataire et 
son conjoint, les conditions édictées par la loi étant respectées, la reprise sera autorisée à compter du 
1er février 2025. 

[58] En effet, l’audition ayant été tenue postérieurement à la date de reprise figurant à la demande, 
soit le 30 septembre 2024, le Tribunal ne peut accorder la reprise à la date demandée. Il ne peut, non 
plus, souscrire à la demande de la locataire de retarder la reprise de six ou huit mois, un tel délai 
équivaudrait à nier le droit de reprise des locateurs, qui, rappelons-le, est un droit prévu à la loi. 

                                                
6 Art. 1960 C.c.Q. 
7 Art. 1963 C.c.Q. 
8 Art. 2803, 2804 et 2845 C.c.Q. 
9 2013 QCRDL 21462.  
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Indemnité  

[59] Lorsqu’il autorise une telle demande, le Tribunal doit se prononcer relativement à l’indemnité 
prévue à l’article 1967 du Code civil du Québec. 

[60] Selon la jurisprudence10, le montant de cette indemnité est déterminé en tenant compte des frais 
engendrés par le déménagement forcé, sans pour autant pénaliser le locateur qui exerce un droit 
prévu à la loi. 

[61] Compte tenu de la preuve à l’effet que les électroménagers appartiennent aux locateurs, des 
représentations faites à l’audience et de la date du déménagement, la locataire aura droit à une 
indemnité de 3 000 $. 

[62] Enfin, tel que mentionné à l’audience, rappelons que selon l’article 1970 du Code civil du 
Québec, un logement ayant fait l’objet d’une reprise doit être occupé par le bénéficiaire et ne peut être 
loué ou utilisé à d’autres fins sans l’autorisation préalable du Tribunal. 

[63] Dans les cas où le droit à la reprise du logement est exercé de mauvaise foi, la loi prévoit la 
condamnation de dommages-intérêts et de dommages punitifs11. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[64] AUTORISE les locateurs à reprendre le logement à compter du 1er février 2025 pour s’y loger et, 
conséquemment, ORDONNE l'expulsion de la locataire et de tous les occupants à compter de cette 
même date; 

[65] CONDAMNE les locateurs à payer à la locataire une indemnité de 3 000 $ au plus tard le 31 
janvier 2025. 

 

   

 

 
 
 

Isabelle Hébert 

 
Présence(s) : les locateurs 

la locataire 

Date de l’audience :  9 octobre 2024 

 
 

 

                                                
10 Boulay c. Tremblay, [1994] J.L. 132 (C.Q.); Mujtaba c. Hébert, 2015 QCCQ 6707. 
11 Art. 1968 C.c.Q. 

20
24

 Q
C

T
A

L 
35

47
7 

(C
an

LI
I)



 

 

 

20
24

 Q
C

T
A

L 
35

47
7 

(C
an

LI
I)


